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Préface



Bruno Saintôt



Les quelques textes ici rassemblés ont été publiés à des dates différentes dans la revue Études. Ils ne prétendent pas constituer une réflexion exhaustive sur l’éthique de la procréation et de l’assistance médicale à la procréation (AMP). Leur réunion a pourtant l’ambition d’apporter quelques éléments importants de réflexion éthique. En effet, si la procréation n’a jamais été un domaine uniquement réservé à l’intime du couple, puisque toutes les sociétés ont établi des systèmes coutumiers ou juridiques de structuration et de régulation du mariage et de la filiation, l’extension des techniques de fécondation et de sélection pose des problèmes nouveaux. Comment prendre la mesure de ces nouveautés du recours aux techniques biomédicales et de leurs enjeux éthiques personnels, conjugaux, médicaux, sociaux et politiques ?

Il faudrait commencer par lire, à la fin de l’ouvrage, la brève chronologie du développement des techniques de fécondation artificielle. Même si elle est lacunaire, elle est porteuse de plusieurs enseignements. Elle montre d’abord une conjonction entre une volonté de connaître scientifiquement les modalités biologiques de la fécondation, un art d’expérimenter et de mettre en œuvre des techniques artificielles de fécondation, d’abord chez les animaux puis chez les humains, et un désir d’aider des personnes en souffrances d’infertilité en utilisant des palliatifs médicaux plutôt que des thérapeutiques médicales. En effet, les premières techniques mobilisées, et c’est encore largement le cas aujourd’hui, sont d’abord des techniques palliatives : elles ne soignent pas l’infertilité constatée chez un couple en guérissant différentes pathologies et en lui permettant ensuite de procréer par lui-même, elles contournent plutôt l’obstacle par l’artifice biomédical ; elles ne guérissent pas une fonction naturelle déficiente, elles inventent une autre fonction procréative par hybridation technique.

Cette chronologie indique aussi que les techniques de « fécondation artificielle » sont inséparables des objectifs d’amélioration et de sélection. Quel que soit le domaine d’application, la technique est inséparable d’une optimisation obtenue en favorisant les meilleurs « objets » produits et en rejetant les indésirables ; elle est inséparable du rendement, de la reproductibilité, de la sécurité et du contrôle qualité. De plus, les techniques d’AMP sont liées aux ambitions des différentes formes d’eugénisme qui existaient avant la définition donnée par Francis Galton à la fin du XIXe siècle. Cette logique intrinsèque à la technique n’est régulée que par des prises de conscience souvent dramatiques qui contribuent à préciser le droit des personnes. Ce droit inclut à présent la genèse des personnes, comme en atteste l’article 16 du Code civil promulgué en 1994 : « La loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l’être humain dès le commencement de sa vie. » Compte tenu des évolutions, il reste toujours à préciser les modalités du « respect de l’être humain dès le commencement de sa vie ». Enfin, la formulation des normes éthiques ainsi que des réglementations juridiques a pratiquement toujours suivi les pratiques. L’exemple du magistère catholique illustre la nécessité d’un long temps pour passer d’une simple interdiction destinée aux confesseurs à la fin du XIXe siècle à une argumentation développée, susceptible d’atteindre le plus grand nombre au milieu du XXe siècle. Une patiente réflexion est nécessaire pour dépasser aussi bien l’évidence de l’interdiction d’une nouvelle technique que l’évidence de son acceptation ou de sa promotion. Il serait bon de s’inspirer de ce constat pour éviter des débats parlementaires caricaturaux, où l’invective tiendrait lieu d’argument. Puisque les différents articles rassemblés aideront à préciser les enjeux éthiques de l’AMP, seules quelques références pourront être ici soulignées.

La première référence concerne la dignité de la personne incluant sa genèse. De même que l’on ne peut instrumentaliser une personne au profit d’une autre, la procréation ne peut être confondue avec une fabrication ou avec une technique de fécondation au service d’un projet individuel ou collectif. Comment promouvoir la liberté et l’autonomie si les évolutions conduisent à inscrire politiquement le pouvoir, l’instrumentalisation et la sélection dans la genèse des personnes, en signifiant ainsi qu’elles ne sont pas voulues pour elles-mêmes ? Comment prétendre défendre la solidarité et la justice sociale tout en inscrivant la relation financière et le contrat d’abandon dans la genèse d’une personne ? Pour ne pas chosifier les personnes, la procréation devrait rester un événement humain : seules des personnes engendrent des personnes. Le principe éthique de naître de et dans la relation aimante est une manière de spécifier la dignité de la genèse de la personne.

La deuxième référence est la référence philosophique au bien de l’enfant et la référence juridique à l’intérêt de l’enfant, comme l’indiquent l’article 3 de la Convention relative aux Droits de l’enfant du 26 janvier 1990 et l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 7 décembre 2000 : « L’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale. » Même si le droit ne définit pas précisément cet intérêt supérieur de l’enfant, il oblige à un exercice critique de considération primordiale face au simplisme du discours de l’autonomie. Il n’y a pas de droit à disposer d’un autre.

La troisième référence, qui découle du principe de dignité, est celle de la gratuité des éléments du corps rappelée par l’article 3 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne rappelant « l’interdiction de faire du corps humain et de ses parties, en tant que tels, une source de profit ».

La quatrième référence est celle de l’hospitalité première du corps maternel, d’une part, comme lieu d’accueil de toute personne en sa fragilité native et, d’autre part, comme rappel de l’asymétrie des sexes dans l’engendrement à l’heure des idéaux d’égalitarisme. Le « privilège exorbitant d’enfanter » (Françoise Héritier) va-t-il être le lieu de nouveaux affrontements de pouvoirs ? Si l’usage des techniques peut accentuer les dérives individualistes, il devient plus nécessaire de réfléchir aux liens humains, les liens conjugal, parental, médical, social et politique, sans oublier celui qui les conditionne : le lien d’engendrement, la matrice de toutes les hospitalités.


1.

L’assistance médicale à la procréation


Les réponses paradoxales du CCNE


Bruno Saintôt


Après un premier avis sur l’anonymat et le secret de la filiation, rendu en 20051, le Comité consultatif national d’éthique (CCNE) a rendu en 2017 un deuxième avis sur les demandes sociétales de recours à l’assistance médicale à la procréation2. Ces avis divergent sur des points fondamentaux et appellent au débat. Les réflexions menées pendant les États généraux de la bioéthique et leurs conférences citoyennes3 doivent se poursuivre pendant le processus parlementaire de révision des lois relatives à la bioéthique.

Selon le dernier avis du CCNE, « nous sommes en train de vivre des changements anthropologiques majeurs […] notamment dans la façon de concevoir un enfant et de devenir parents » (n° 126, p. 45). Plus largement, « un monde nouveau se reconfigure, qu’il s’agit de penser et pas seulement de “normer” » (n° 126, p. 45). Aussi, légiférer à la hâte, ce serait s’empêcher de penser, par exemple en instrumentalisant l’opposition – facile et stérile – entre les partisans de l’ouverture des normes et ceux de leur maintien, ou entre les « bioprogressistes » et les « bioconservateurs ». La longue gestation et les embarras argumentatifs de ce dernier texte montrent bien qu’il n’est pas facile de penser et de juger en articulant les convictions éthiques et les visées politiques…

Comme la recommandation par le CCNE de l’ouverture de l’assistance médicale à la procréation (AMP) pour les couples de femmes et les femmes seules, moyennant certaines conditions, est pour l’instant la principale nouveauté controversée, les réflexions porteront principalement sur ce point, après un bref rappel général de la méthode utilisée et des positions prises.


Méthode de réflexion et principales positions


Le dernier avis du CCNE propose une intéressante méthode de réflexion4 structurée en trois points de repère permettant d’entrer dans la complexité des questions et de prendre soi-même position. Le premier point consiste à analyser les « disjonctions » induites par les techniques d’AMP, c’est-à-dire les séparations provoquées entre les différentes étapes conduisant à l’inscription d’un nouvel être humain dans la société : « Origine, sexualité, procréation, gestation, naissance et filiation » (n° 126, p. 5). Ces disjonctions concernent les personnes en faisant intervenir les tiers donneur, porteur, médical, social ; mais aussi le temps car la cryoconservation fige étrangement dans le temps les gamètes ou le zygote ; et enfin l’espace car la conservation des gamètes et la fécondation sont extracorporelles. Le deuxième point procède à la description des nouvelles relations provoquées par ces techniques sur les différentes instances : enfant, tiers médical, tiers donneur, gestatrice, société. Le troisième point évalue les conséquences en termes de bénéfices et de risques, les risques étant identifiés à des dommages et souffrances. Cette démarche permet alors d’identifier des « points de butée » de la réflexion, c’est-à-dire des problèmes qu’il faudra nécessairement penser et expliciter avant de prendre position. Les « points de butée » ne sont donc pas des interdits ou des butoirs éthiques car, pour être correctement examinées, les questions posées « n’appellent pas de réponse binaire par “oui” ou “non”, acceptation ou refus, autorisation ou interdiction » (n° 126, p. 8).

Ayant suivi cette méthode, le CCNE formule trois avis éthiques dont les deux premiers ne sont pas unanimes : le refus d’une systématisation de la proposition d’autoconservation ovocytaires (la position divergente est signée par sept membres) ; la « recommandation d’ouverture de l’AMP aux couples de femmes et aux femmes seules, sous réserve de la prise en compte de conditions d’accès et de faisabilité » (n° 126, p. 28) en gardant les principes d’anonymat et de gratuité (la position divergente est signée par onze membres) ; le refus unanime de la gestation pour autrui (GPA). L’analyse de ce deuxième avis appelle d’abord quelques critiques sur les modalités d’argumentation.


Des arguments paradoxaux et critiquables


La logique de raisonnement est très paradoxale. Le déploiement de la méthode conduit à une accumulation de disjonctions, recompositions de relations et de risques, et à une énumération de « points de butée » qui apparaissent comme autant de difficultés devant logiquement aboutir à une position éthique de refus si le moindre principe de précaution était appliqué : institutionnalisation de l’absence du père (biologique et social), absence d’études fiables des conséquences sur les enfants, problèmes avérés rencontrés par les mères célibataires et absence d’études sur les mères célibataires par choix, disponibilité insuffisante de sperme entraînant une possible marchandisation faisant « courir le risque d’une déstabilisation de tout le système bioéthique français » (n° 126, p. 27). Et, pourtant, le CCNE conclut sans plus de démonstration que « les analyses […] conduisent une majorité des membres du CCNE à ne formuler aucune opposition à l’ouverture de l’insémination artificielle avec donneur à toutes les femmes » (n° 126, p. 27) ! Comment expliquer cette rupture injustifiée dans la logique argumentative ?

Tout se passe comme s’il fallait, après les promesses présidentielles successives, que le « magistère bioéthique » du CCNE autorise au moins à débattre de la question lors de la révision des lois relatives à la bioéthique. Avec prudence, cette recommandation d’ouverture est pourtant aussitôt assortie d’une nécessité d’établir des « conditions d’accès et de faisabilité » (n° 126, p. 28) qu’il reviendra donc à une autre instance d’apprécier : accès différencié ou non aux couples de femmes et aux femmes seules, risque de manque de sperme et menace sur le principe de gratuité du don des éléments du corps, refus de prise en charge par l’Assurance maladie de ce qui n’est pas une pathologie et recherche de possibles solidarités financières. Compte tenu des divergences entre ses membres, le CCNE a donc élaboré davantage une méthode de réflexion et un état de la question qu’une véritable prise de position. La recommandation d’ouverture paraît aussi relever davantage d’une confiance dans la possibilité a priori d’adaptation psychique des sujets aux complexifications de la fécondation et de la filiation – une possibilité manifestée dans la clinique psychanalytique de la procréation selon le rapporteur François Ansermet5 – que d’une véritable analyse éthique, juridique et politique. Cette logique paradoxale de raisonnement s’accompagne d’une argumentation paradoxale par les concepts d’autonomie, d’égalité, de stigmatisation et de non-violence de la technique de l’insémination artificielle avec donneur (IAD).

Le CCNE fait un usage paradoxal du concept d’autonomie. D’une part, il semble reprendre le discours de la valorisation de l’autonomie des femmes, une autonomie comprise...
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